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12.4.2012 A7-0086/2 

Amendement  2 

Richard Howitt 

au nom du groupe S&D 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Rapport annuel sur les droits de l’homme dans le monde et la politique de l’Union européenne 

en la matière y compris les implications pour la politique stratégique de l’Union concernant 

les droits de l’homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 3 

 

Proposition de résolution Amendement 

3. souligne également que les politiques de 

l’Union doivent non seulement être 

cohérentes, mais aussi exemplaires au sein 

de l’Union elle-même afin de maximiser sa 

crédibilité dans le monde et l’effectivité 

des politiques menées en matière de droits 

de l’homme; 

3. souligne également que les politiques de 

l’Union doivent non seulement être 

cohérentes, mais aussi exemplaires au sein 

de l’Union elle-même afin de maximiser sa 

crédibilité dans le monde et l’effectivité 

des politiques menées en matière de droits 

de l’homme; tient à ce qu'il soit 
clairement indiqué que les 
recommandations faites dans le 
rapport Fava de 2007 sur le transport et la 
détention illégale des prisonniers doivent 
être mises en œuvre et salue l’initiative 
visant à élaborer un rapport de suivi du 
Parlement; juge regrettable que, en dépit 
de l’appel explicitement formulé par le 
Parlement dans le rapport susmentionné, 
un certain nombre d’États membres de 
l’Union n’aient pas abordé pleinement et 
ouvertement la question de leur complicité 
dans la violation des droits de l’homme 
commise dans le cadre du programme de 
restitution et de détention au secret des 
États-Unis et dans les violations des droits 
de l’homme qui ont accompagné celui-ci 
sur leur territoire; estime que cette 
situation constitue une grave et 
préoccupante entrave à la défense des 
droits de l’homme par l’Union 
européenne dans le monde et à la 
prétention de celle-ci d'être une autorité 
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morale; demande aux institutions de 
l'Union européenne de continuer 
d’exercer des pressions sur les États 
membres pour la réalisation d’enquêtes 
complètes et transparentes; souligne 
l’importance de poursuivre le travail sur 
les responsabilités dans le recours à la 
détention au secret au titre de la lutte 
contre le terrorisme; 

 

Or. en 
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12.4.2012 A7-0086/3 

Amendement  3 

Richard Howitt 

au nom du groupe S&D 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Rapport annuel sur les droits de l’homme dans le monde et la politique de l’Union européenne 

en la matière y compris les implications pour la politique stratégique de l’Union concernant 

les droits de l’homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 42 

 

Proposition de résolution Amendement 

42. souligne à nouveau l'importance de 

choisir des pays prioritaires pour les 

missions d'observation des élections 

compte tenu des effets potentiels d'une 

mission sur la promotion d'une véritable 

démocratisation à long terme; 

42. souligne à nouveau l'importance de 

choisir des pays prioritaires pour les 

missions d'observation des élections 

compte tenu des effets potentiels d'une 

mission sur la promotion d'une véritable 

démocratisation à long terme, comme au 
Timor oriental en 2007 et au Soudan, en 
Ukraine et au Kirghizstan en 2010; 
déplore, en revanche, la décision 
d'envoyer une mission d'observation des 
élections de l'UE en Éthiopie en 2010 
après le processus électoral 
manifestement faussé de 2005, car les 
deux missions ont été empêchées par le 
gouvernement autoritaire éthiopien de 
délivrer leurs rapports finals de 
recommandations dans le pays, tandis 
qu'aucune suite ne leur a été donnée;  

Or. en 
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12.4.2012 A7-0086/4 

Amendement  4 

Richard Howitt 

au nom du groupe S&D 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Rapport annuel sur les droits de l’homme dans le monde et la politique de l’Union européenne 

en la matière y compris les implications pour la politique stratégique de l’Union concernant 

les droits de l’homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 64 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  64 bis. appelle de nouveau la haute 
représentante/vice-présidente et les États 
membres de l'Union à œuvrer en faveur 
de la définition d'une position commune 
ferme de l'Union européenne quant au 
suivi du rapport de la mission d'enquête 
sur le conflit à Gaza, consistant à 
demander expressément la mise en œuvre 
de ses recommandations et l'établissement 
des responsabilités dans toutes les 
violations du droit international, 
indépendamment de l'identité des auteurs 
présumés, au moyen d'enquêtes 
indépendantes, impartiales, transparentes 
et efficaces; est d'avis qu'il ne saurait y 
avoir de processus de paix fructueux au 
Moyen-Orient sans la responsabilité et la 
justice; 

Or. en 



 

AM\898658FR.doc  PE486.747v01-00 

FR Unie dans la diversité FR 

 

12.4.2012 A7-0086/5 

Amendement  5 

Richard Howitt 

au nom du groupe S&D 

Andrzej Grzyb 

au nom du groupe PPE 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Rapport annuel sur les droits de l’homme dans le monde et la politique de l’Union européenne 

en la matière y compris les implications pour la politique stratégique de l’Union concernant 

les droits de l’homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 73 

 

Proposition de résolution Amendement 

73. rappelle que l'Union est opposée à la 

peine de mort en toute circonstance et 

demande à l'Union de continuer de 

recourir, dans toutes les enceintes possibles 

dans le monde, à la coopération et à la 

diplomatie pour progresser vers l'abolition 

de la peine de mort, conformément aux 

orientations de l'Union concernant la peine 

de mort, ainsi que de garantir que chaque 

personne susceptible d'être exécutée 

jouisse pleinement du droit à un procès 

équitable, sans recours à la torture ou à 

d'autres formes de mauvais traitements 

visant à obtenir des aveux; rappelle que 

l'Union européenne est le principal bailleur 

de fonds pour les organisations de la 

société civile qui luttent contre la peine de 

mort; demande à la Commission de 

continuer à maintenir la lutte contre cette 

peine cruelle et inhumaine parmi les 

priorités thématiques de l'IEDDH; 

73. rappelle que l'Union est opposée à la 

peine de mort en toute circonstance et 

demande à l'Union de continuer de 

recourir, dans toutes les enceintes possibles 

dans le monde, à la coopération et à la 

diplomatie pour progresser vers l'abolition 

de la peine de mort, conformément aux 

orientations de l'Union concernant la peine 

de mort, ainsi que de garantir que chaque 

personne susceptible d'être exécutée 

jouisse pleinement du droit à un procès 

équitable, sans recours à la torture ou à 

d'autres formes de mauvais traitements 

visant à obtenir des aveux; demande que 
soient respectés, dans les pays où la peine 
de mort est toujours appliquée malgré les 
efforts de l'Union européenne et d'autres 
acteurs, les droits humains fondamentaux 
des personnes condamnées, en particulier 
un accès complet à l'information sur leur 
situation, au moins pour les membres de 
la famille et les proches parents, le respect 
du cadavre et le droit à des funérailles 
normales; condamne les récentes 
exécutions en Biélorussie de Dźmitryj 
Kanawałau et d'Uładzisłaua Kawaliou, en 
soulignant que ces droits fondamentaux 



 

AM\898658FR.doc  PE486.747v01-00 

FR Unie dans la diversité FR 

ont été ignorés dès lors que les exécutions 
ont eu lieu dans le secret, à l'insu des 
familles et sans qu'il soit possible de 
prendre possession des dépouilles pour les 
inhumer avec respect; rappelle que l'Union 

européenne est le principal bailleur de 

fonds pour les organisations de la société 

civile qui luttent contre la peine de mort; 

demande à la Commission de continuer à 

maintenir la lutte contre cette peine cruelle 

et inhumaine parmi les priorités 

thématiques de l'IEDDH; 

Or. en 
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12.4.2012 A7-0086/6 

Amendement  6 

Richard Howitt 

au nom du groupe S&D 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Rapport annuel sur les droits de l’homme dans le monde et la politique de l’Union européenne 

en la matière y compris les implications pour la politique stratégique de l’Union concernant 

les droits de l’homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Sous-titre 18 

 

Proposition de résolution Amendement 

Droits de l'homme, liberté de religion et 
persécution des chrétiens dans le monde 

Droits de l'homme et liberté de religion, de 
conscience et de conviction 

Or. en 
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12.4.2012 A7-0086/7 

Amendement  7 

Richard Howitt 

au nom du groupe S&D 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Rapport annuel sur les droits de l’homme dans le monde et la politique de l’Union européenne 

en la matière y compris les implications pour la politique stratégique de l’Union concernant 

les droits de l’homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 108 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  108 bis. félicite le Conseil, le SEAE, la 
HR/VP, la Commission et les États 
membres pour leur engagement en faveur 
des droits de l’homme des personnes 
LGBT (lesbiennes, gay, bisexuelles et 
transsexuelles) dans les relations 
bilatérales avec les pays tiers, sur les 
forums internationaux et au moyen de 
l’IEDDH; salue la réintroduction par 
l’Assemblée générale des Nations unies de 
l’orientation sexuelle comme motif de 
protection contre les exécutions 
extrajudiciaires, sommaires ou 
arbitraires, et se félicite des efforts de 
l’Union européenne en ce sens; invite la 
Commission à encourager le retrait de 
l’identité de genre de la liste des troubles 
mentaux et comportementaux dans les 
négociations sur la 11e version de la 
classification internationale des maladies 
(CIM-11) et à rechercher une nouvelle 
classification non fondée sur les 
pathologies; réaffirme qu'il importe de ne 
pas transiger, dans le cadre du 
partenariat ACP-UE, sur le principe de 
l'interdiction des discriminations, 
y compris celles qui sont fondées sur le 
sexe et l’orientation sexuelle; réitère sa 
demande que la Commission produise une 
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feuille de route détaillée contre 
l’homophobie, la transphobie et les 
discriminations fondées sur l’orientation 
sexuelle et l’identité de genre, qui traite 
notamment des violations des droits de 
l’homme perpétrées pour ces raisons dans 
le monde entier; invite les États membres 
à accorder l’asile aux personnes fuyant la 
persécution dans les pays où les 
personnes LGBT sont considérées comme 
des criminels, en tenant compte des 
craintes de persécution bien fondées 
qu'expriment les demandeurs et en se 
fondant sur leur propre identification en 
tant que lesbienne, gay, bisexuel ou 
transsexuel; 

Or. en 
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12.4.2012 A7-0086/8 

Amendement  8 

Richard Howitt 

au nom du groupe S&D 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Rapport annuel sur les droits de l’homme dans le monde et la politique de l’Union européenne 

en la matière y compris les implications pour la politique stratégique de l’Union concernant 

les droits de l’homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 108 ter (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  108 ter. se félicite de l’ensemble 
d’instruments adoptés en 2010 par le 
groupe de travail du Conseil sur les droits 
de l’homme afin d’aider les institutions 
européennes, les États membres de 
l’Union, les délégations et d’autres 
groupes à réagir sans délai lorsque les 
droits fondamentaux des membres de la 
communauté LGBT sont violés; invite la 
Commission à résoudre les facteurs 
structurels qui conduisent à ces violations 
et le Conseil à agir en faveur de 
l'adoption de lignes directrices 
contraignantes en ce domaine; 

Or. en 
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12.4.2012 A7-0086/9 

Amendement  9 

Richard Howitt 

au nom du groupe S&D 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Rapport annuel sur les droits de l’homme dans le monde et la politique de l’Union européenne 

en la matière y compris les implications pour la politique stratégique de l’Union concernant 

les droits de l’homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 118 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  118 bis. estime que la décision de Google 
de reconsidérer ses activités en Chine 
comme un exemple positif des décisions 
difficiles que doivent prendre les 
entreprises du secteur des TIC lorsque les 
droits de l’homme, en particulier la liberté 
d’expression et le droit à la vie privée, 
sont menacés; invite les entreprises du 
secteur des TIC à intégrer, eu égard au 
printemps arabe, des procédures 
d’évaluation des risques dans leurs 
stratégies d’entreprise; 

Or. en 
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12.4.2012 A7-0086/10 

Amendement  10 

Richard Howitt 

au nom du groupe S&D 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Rapport annuel sur les droits de l’homme dans le monde et la politique de l’Union européenne 

en la matière y compris les implications pour la politique stratégique de l’Union concernant 

les droits de l’homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 120 

 

Proposition de résolution Amendement 

120. relève que les nouvelles technologies 

permettent également aux témoins et aux 

défenseurs des droits de l'homme de 

recueillir des informations et de partager 

des documents relatifs à des abus en 

matière de droits de l'homme, susceptibles 

d'être utilisés par la suite pour rendre 

justice aux victimes; salue les initiatives et 

les codes de conduite associant plusieurs 

parties prenantes comme l'initiative 

mondiale des réseaux ("Global Network 

Initiative"); note cependant que la 

surveillance démocratique et la défense et 

la promotion des droits fondamentaux 

constituent des missions de base des 

pouvoirs publics; demande à la 

Commission de soutenir le développement 

et la diffusion des technologies de sécurité 

numérique et de conférer plus d'autonomie 

aux défenseurs des droits de l'homme au 

moyen de mécanismes sûrs de collecte, de 

codage et de stockage pour ce genre de 

données sensibles, ainsi que l'utilisation de 

l'informatique en nuage pour garantir que 

ce matériel n'est pas découvert et supprimé; 

120. relève que les nouvelles technologies 

permettent également aux témoins et aux 

défenseurs des droits de l'homme de 

recueillir des informations et de partager 

des documents relatifs à des abus en 

matière de droits de l'homme, susceptibles 

d'être utilisés par la suite pour rendre 

justice aux victimes; salue les initiatives et 

les codes de conduite associant plusieurs 

parties prenantes comme l'initiative 

mondiale des réseaux ("Global Network 

Initiative"); note cependant que la 

surveillance démocratique et la défense et 

la promotion des droits fondamentaux 

constituent des missions de base des 

pouvoirs publics; demande à la 

Commission de soutenir le développement 

et la diffusion des technologies de sécurité 

numérique et de conférer plus d'autonomie 

aux défenseurs des droits de l'homme au 

moyen de mécanismes sûrs de collecte, de 

codage et de stockage pour ce genre de 

données sensibles, ainsi que l'utilisation de 

l'informatique en nuage pour garantir que 

ce matériel n'est pas découvert et supprimé; 

invite notamment la Commission à 
examiner et soutenir le développement des 
technologies à code source libre, comme 
celle mise au point dans le cadre du 
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projet Martus soutenu par le département 
d’État des États-unis; 

Or. en 
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12.4.2012 A7-0086/11 

Amendement  11 

Richard Howitt 

au nom du groupe S&D 

 

Rapport A7-0086/2012 

Richard Howitt 

Rapport annuel sur les droits de l’homme dans le monde et la politique de l’Union européenne 

en la matière y compris les implications pour la politique stratégique de l’Union concernant 

les droits de l’homme 

2011/2185(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 146 

 

Proposition de résolution Amendement 

146. reconnaît que la communication 

accepte la nécessité que toutes les activités 

de lutte contre le terrorisme soient menées 

en respectant pleinement les droits de 

l'homme internationaux, le droit 

humanitaire et le droit des réfugiés; 

souligne que ce principe doit faire partie 

des discussions sur l'ensemble des 

nouvelles mesures de lutte contre le 

terrorisme au sein de l'Union et avec les 

partenaires dans les pays tiers; réaffirme 

que la stratégie européenne de lutte contre 

le terrorisme devrait mentionner 

spécifiquement l'interdiction de la torture 

dans le contexte du contre-terrorisme, telle 

que reconnue dans les conclusions du 

Conseil du 29 avril 2008; 

146. reconnaît que la communication 

accepte la nécessité que toutes les activités 

de lutte contre le terrorisme soient menées 

en respectant pleinement les droits de 

l'homme internationaux, le droit 

humanitaire et le droit des réfugiés; 

souligne que ce principe doit faire partie 

des discussions sur l'ensemble des 

nouvelles mesures de lutte contre le 

terrorisme au sein de l'Union et avec les 

partenaires dans les pays tiers; estime que 
l’Union européenne doit, en conséquence, 
aborder avec ses partenaires stratégiques 
tous les types de mesures non conformes 
de lutte contre le terrorisme et œuvrer à ce 
que les acteurs assument leur 
responsabilité dans les violations à 
l'intérieur comme à l'extérieur de 
l’Union; réaffirme que la stratégie 

européenne de lutte contre le terrorisme 

devrait mentionner spécifiquement 

l’interdiction absolue de la torture dans le 
contexte du contre-terrorisme, telle que 

reconnue dans les conclusions du Conseil 

du 29 avril 2008; 

Or. en 

 

 


